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Les États-Unis sont sans conteste, après la Seconde Guerre mondiale, l’hégémon 
au sein de l’économie monde capitaliste. Leur économie y est de loin la première 
et la plus prospère, quel que soit l’indicateur retenu (voir par exemple Chase-Dunn 
et al., 2005 ; Webb et Krasner, 1989 ; Maddison, 2001) : en 1944, ils réalisent à eux 
seuls 35 % du produit intérieur brut mondial et encore 25 % en 1955. À cette date, le 
PIB des États-Unis est trois fois plus important que celui de l’URSS, 8 fois plus que 
celui de l’Allemagne ou du Royaume-Uni ; ils réalisent près du tiers des échanges 
internationaux et contrôlent 42 % des réserves mondiales de devises. Leur puissance 
militaire est incontestée depuis leur victoire simultanée sur l’Allemagne et le Japon. 
Les États-Unis exercent enfin une influence culturelle grandissante dans le monde. 
L’American Way of Life conquiert le monde avec l’appui du cinéma et de la musique.
Les États-Unis disposent de toute une architecture d’organisations internationales 
créées durant la guerre, ou juste après, et couvrant tant le champ diplomatique (Onu, 
OEA…) que militaire (Otan, Anzus), ainsi que différents domaines particuliers (FAO 
pour l’agriculture et l’alimentation, OMS pour la santé, Gatt pour le commerce, FMI et 
Banque mondiale pour la finance et le crédit, OCDE pour les politiques économiques).
Une nuance s’impose toutefois. Les États-Unis exercent bien leur hégémonie sur l’éco-
nomie monde capitaliste, mais celle-ci ne se confond pas avec le monde. Elle possède 
un vaste extérieur, qu’il est alors convenu d’appeler l’Est. Toutefois, à la différence des 
précédentes configurations hégémoniques, cet extérieur ne préexiste pas à l’économie 
monde capitaliste. Il est le produit de sa partition, lors des deux guerres mondiales 
et des quelques années qui les ont suivies. Extérieur à l’économie monde capitaliste, 
l’Est exerce cependant sur celle-ci une influence décisive par la rivalité militaire qui 
les oppose. Vu des États-Unis, le court xxe siècle, qui pour Éric Hobsbawm (2003) 
dure de 1914 à 1991, est marqué du sceau de la guerre totale. À peine terminée, la 
Seconde Guerre mondiale laisse la place à la guerre froide et parfois à la guerre tout 
court, comme en Corée (1951-1953) ou au Vietnam (1955-1975). La permanence de la 
rivalité avec l’Est, de la guerre, voire de la possibilité d’une destruction totale, renforce 
et légitime le leadership américain sur l’économie monde capitaliste.
 Une nouvelle phase du régime métabolique minier
Les États-Unis incarnent bien une seconde phase du régime métabolique minier, 
un accroissement prodigieux, par rapport au Royaume-Uni du xixe siècle, du flux 
d’énergie et de matière tiré du sous-sol.
Avant même l’exploitation de ses ressources fossiles, les États-Unis sont un terri-
toire d’abondance, sous-peuplé par rapport à la vieille Europe, qui donne l’illusion 
235
Le modèle américain
de ressources inépuisables à ses habitants et à ceux qui y émigrent. Si le front pion-
nier n’a pas fondé les institutions politiques du pays comme aimait à le penser 
Frederick J. Turner (1986), il en a profondément marqué le mode de vie. La surcons-
ommation énergétique en est la première caractéristique. Au milieu du xixe siècle, la 
consommation de bois de feu est estimée à environ 199 gigajoules (GJ) par habitant 
et par an, contre 15 à 50 en Europe de l’Ouest et du Nord. Plus de la moitié du 
bois provient du défrichement lié à l’avancée du front pionnier (O’Connor et Cleve-
land, 2014 : 7963)181. À cette abondance de biomasse va s’ajouter, après la guerre 
de Sécession, l’exploitation du charbon. Les États-Unis basculent alors du régime 
métabolique solaire vers le régime métabolique minier. En 1914, la consommation 
d’énergie par habitant est deux fois plus élevée aux États-Unis qu’au Royaume-Uni : 
autour de 300 GJ par habitant et par an182.
Après les années 1930, la sortie de la crise s’appuie sur des ensembles industriels 
« pétrole + voiture + chimie + électricité ». La consommation de charbon diminue 
au profit du pétrole et du gaz naturel. Cette caractéristique du régime métabolique 
minier américain est lourde d’implications sur les plans politique, social et militaire, 
comme l’explique Thimoty Mitchell (2013). La décennie des glorieuses « sixties » 
se caractérise par un nouveau bond de consommation énergétique, à 450 GJ par 
habitant (figure 16.1).
181.  La plus grande partie du bois de feu est utilisée pour le chauffage mais, au milieu du xixe siècle, le 
fonctionnement des machines à vapeur en consomme déjà 6 %. Le bois a ainsi représenté jusqu’à 90 % 
du combustible utilisé pour les trains.
182. Jusqu’à la grande crise des années 1930, le régime métabolique minier des États-Unis repose, 
d’un point de vue énergétique, sur l’exploitation du charbon. La consommation par habitant atteint 
un pic de 5,6 tonnes en 1920 (Gierlinger et Krausmann, 2012 : 368), 50 % de plus que le niveau atteint 
alors aux Royaume-Uni.
Figure 16.1. États-Unis et Royaume-Uni, consommation d’énergie par habitant, 1830-1972 
(Gigajoules par habitant). Sources : d’après Gierlinger et Krausmann, 2012 et Krausmann et al., 2008.
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La consommation de matière, elle, fait plus que doubler entre 1932 et 1970, de 13 
à 29 tonnes par habitant et par an (soit 80 kg par jour !). Cette forte consomma-
tion résulte en grande partie de la naissance de « suburbia » (Mumford, 2011), la 
ville banlieue, c’est-à-dire l’expansion de l’habitat individuel urbain, la construc-
tion d’infrastructures (autoroutes) et l’explosion du nombre de voitures (600 pour 
1 000 habitants en 1973 contre 165 en 1945). La part des ressources minières dans 
cette consommation de matière passe de 20 % en 1870 à 75 % au début des années 
1960, et à 80 % en 1970 (Gierlinger et Krausmann, 2012).
 Le fordisme et la croissance centrée sur l’espace nationale
La théorie de la régulation183 distingue plusieurs périodes dans le développement 
historique du capitalisme, en fonction des institutions et des normes spécifiques qui 
garantissent l’accumulation régulière du capital. La notion de fordisme y occupe 
une place centrale. L’expression, empruntée à Antonio Gramsci, désigne un régime 
d’accumulation intensif184, c’est-à-dire fondé sur une croissance continue de la 
productivité du travail et centré sur la consommation de masse. Le fordisme est la 
combinaison de trois caractéristiques (Boyer, 1995 : 371) :
 − une organisation du travail fondée sur les principes du taylorisme : parcellisation 
des tâches, mécanisation et séparation stricte des opérations de conception de celles 
de réalisation ;
 − une croissance durable des salaires fondée sur un partage des gains de producti-
vité (pour Henry Ford, les ouvriers de ses usines doivent devenir ses clients) ;
 − une dynamique d’ajustement de la production et de la consommation s’opérant 
principalement sur un espace national et dans laquelle l’État, par ses dépenses, joue 
un rôle stabilisateur essentiel.
Ces trois caractéristiques sont étroitement liées. Ce sont les gains de la producti-
vité du travail qui autorisent la croissance des salaires et c’est cette croissance des 
salaires qui crée, en permanence, de nouveaux débouchés sur le marché national et 
permet d’éviter les crises de surproduction, idéalement sans recourir aux marchés 
extérieurs. Cette imbrication conduit Pierre-Noël Giraud à qualifier le fordisme de 
« social-démocratie autocentrée » (Giraud, 1996).
Ainsi, le libre-échange n’est pas le projet « dominant » concernant les politiques 
commerciales de notre période. Ce point de vue est défendu à tort par un grand 
nombre d’auteurs (Kindleberger, 1973, 1981 ; Krasner, 1976 ; Lindert et Williamson, 
2001). Pour ces auteurs, c’est le re-démarrage de la globalisation qui expliquerait la 
croissance rapide des pays de l’OCDE dans les années 1950 et 1960.
John G. Ruggie a été l’un des premiers à contester cette « évidence ». Il propose l’ex-
pression « libéralisme encadré » (embedded liberalism), plutôt que libre-échange, 
pour qualifier le régime de commerce d’après-guerre, marqué par l’hégémonie 
américaine (Ruggie, 1982, 1998). C’est un régime international, multilatéral – qui 
183. Ce courant d’économie politique d’origine française, dont Michel Aglietta et Robert Boyer sont les 
principaux inspirateurs, excelle dans la caractérisation des économies des pays dits « développés » après 
la Seconde Guerre mondiale (Aglietta, 1976 ; Boyer, 1986, 2015).
184. Le régime d’accumulation dominant au xixe siècle est, lui, qualifié d’extensif, dans le sens où il 
repose sur l’incorporation de quantités croissantes de travail, de secteurs et de territoires nouveaux.
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se démarque du nationalisme et du bilatéralisme économique des années 1930 –, 
mais qui s’autorise un interventionnisme intérieur, à la différence fondamentale 
de la politique britannique de l’étalon-or et du libre-échange du xixe siècle. L’échec 
des négociations engagées lors de la conférence sur le commerce et l’emploi et 
la signature du Gatt sont la conséquence directe de ce « libéralisme encadré ». 
Le Gatt, seul produit de cette négociation, a pour première et principale règle la 
non-discrimination. Il entérine bien le  multilatéralisme, mais pas l’abandon du 
protectionnisme.
Dans ce contexte, le commerce extérieur occupe une place très réduite par rapport à 
celle qu’il occupait dans l’économie anglaise du xixe siècle. Le tableau 16.1 présente 
l’évolution des échanges extérieurs par rapport au produit intérieur brut (PIB) des 
États-Unis et du Royaume-Uni. Il montre la faiblesse de ce ratio pour les États-Unis 
en situation d’hégémon (1950) comparé à celui du Royaume-Uni dans la même 
position (1880) : 9 % pour le premier contre 59 % pour le second ! Pendant toute la 
période d’incontestable hégémonie, ce ratio demeure inférieur à ce qu’il était avant 
la Première Guerre mondiale.
Tableau 16.1. Taux d’internationalisation (exportations + importations/PIB) des États-
Unis et du Royaume-Uni, 1890-1970 (en %).



































Source : Deutsch et Eckstein, 1961 ; Webb et Krasner, 1989. * L’article de Karl Deutsch et Alexander Ecks-
tein (1961) dont proviennent les données est intitulé, de manière très révélatrice pour la période, « L’indus-
trialisation nationale et la part déclinante du secteur économique international entre 1890 et 1959 ».
Ainsi, l’internationalisation ou la globalisation de l’économie mondiale ne redé-
marre pas après la Deuxième Guerre mondiale. La « deuxième guerre de trente ans » 
(1914-1945) n’est pas un intermède suspendant, très provisoirement, un mouvement 
long de globalisation. Le modèle économique que porte l’hégémon américain est un 
modèle d’économie nationale dans lequel les échanges extérieurs (de biens comme 
de capitaux) occupent une place subordonnée au sein d’une politique économique 
visant d’abord le plein emploi185. André Grjebine parle à juste titre de néo-mercan-
tilisme à propos de cette politique (Grjebine, 1980).
185. Cette vision du commerce international est en parfaite cohérence avec le keynésianisme pour qui, 
comme l’indique Gunnar Myrdal, « l’État-providence est nationaliste » (Myrdal, 1960). Selon Fred Block, 
« les vues de Keynes et de ses adeptes portent implicitement la conception d’un “capitalisme national” 
dans lequel intervention étatique et planification servent à maintenir le plein emploi, du travail et de la 
capacité industrielle. Même si certaines marchandises peuvent être produites moins cher à l’étranger, les 
effets bénéfiques sur l’emploi de leur production dans le pays justifient le fait d’en restreindre les impor-
tations » (Block, 1977 : 8).
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 Usages de la biomasse : le triomphe de l’agroalimentaire
Les usages non alimentaires de la biomasse, agricole ou non, sont réduits régu-
lièrement, voire, à l’exception de rares produits comme le caoutchouc et le coton, 
disparaissent. C’est au cours de cette période que les termes « produit agricole » et 
« produit alimentaire » deviennent de quasi-synonymes. La notion d’agroalimentaire 
s’impose comme une évidence pour parler des questions agricoles. C’est aussi la 
période où se constituent des entreprises géantes de transformation et de distri-
bution des produits alimentaires, appelées pour certaines à recouvrir la planète de 
leurs gobelets usagés.
Disparition des usages non alimentaires de la biomasse
Entre 1900 et 1950, la consommation de biomasse par habitant chute, au contraire 
des autres types de matériaux. Elle passe de 10 à 6 tonnes par an et par habitant 
(figure 16.2), avant de stagner durant les décennies suivantes (Gierlinger et Kraus-
mann, 2012). Cette baisse est entièrement imputable à la diminution, voire la 
disparition, des usages non alimentaires de la biomasse.
Figure 16.2. États-Unis, consommation de matière par habitant et par source, 1870-1973 
(tonne/hab.). Source : d’après Gierlinger et Krausmann, 2012.
C’est dans le domaine de l’énergie que l’usage de biomasse diminue le plus. Deux 
sources organiques d’énergie sont pratiquement abandonnées : le bois pour l’énergie 
thermique et les animaux de trait pour l’énergie mécanique.
Au début du xixe siècle, les réserves forestières des États-Unis sont sans compa-
raison avec celles de l’Angleterre. Le charbon s’y impose donc plus tardivement, 
mais très rapidement. Si, en 1850, le bois représente encore 90 % de la consomma-
tion d’énergie thermique, cette part tombe à 21 % dès 1900, à 7 % en 1925 et à 3 % 
en 1950. La consommation de bois de feu par habitant est divisée par 3 entre 1850 et 
1900, puis à nouveau par 3 entre 1900 et 1950 (Schurr et al., 1960 : 48).
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Tableau 16.2. Contribution de différentes « sources » à la fourniture d’énergie thermique 
aux États-Unis, 1850-1973 (en BTU, British Thermal Unit).






















Sources : d’après Schurr et al., 1960 : 47, pour la période 1850-1950, et Spencer, 1980, pour 1975.
Un autre usage essentiel de la biomasse, l’alimentation des animaux de travail (aux 
États-Unis, chevaux et mulets), disparaît au cours du xxe siècle. Les animaux fournissent 
encore en 1850 une fois et demie plus de travail que l’ensemble des sources d’énergie 
inanimées (bois, charbon, eau, vent) et, en 1870, la même quantité (Dewhurst, 1947 : 
1116). En 1900, leur nourriture représente encore, en termes énergétiques, plus que le 
pétrole et seulement deux fois moins que l’ensemble du bois de feu, et, en valeur, 36 % 
de la totalité de la consommation énergétique (hors alimentation humaine). L’arrivée 
du moteur à combustion interne ramène brutalement le nombre de chevaux et de 
mules employés dans les fermes d’un maximum de 26 millions en 1920 à 3 millions 
en 1960186 (USDA, 1962). Pour le transport, leur disparition est plus ancienne : de 
3 millions de têtes en 1910, l’effectif passe à 2 millions en 1920 et à 380 000 en 1925 
(Olmstead et Rhode, 2001 : 670). Cette disparition des animaux de trait « libère » une 
grande quantité de surface agricole. En 1920, 95 millions d’acres, soit un quart de la 
surface totale cultivée, ou autant que la surface de maïs, ou encore une fois et demie 
celle de blé, étaient consacrés à leur alimentation (Harris, 1957).
Par ailleurs, l’usage de la biomasse est déplacé par le développement des produits de 
synthèse, fabriqués à partir du charbon et, de plus en plus, du pétrole. Les États-Unis 
vont se révéler particulièrement performants pour mettre en œuvre la logique de 
substitution importée d’Allemagne. Entre 1939 et 1950, la production de  l’industrie 
chimique américaine est multipliée par 4 (Taylor, 1957).
Entre 1900 et 1973, la consommation annuelle de fibres textiles organiques chute 
de 12 à 8 kg par personne et seul le coton résiste. La consommation de cuir et de 
peaux passe de 6 à 2 kg, la consommation de graines oléagineuses à usages non 
alimentaires (coton, lin) de 11 à 4 kg. La consommation de bois, elle, passe de 792 
à 515 kg. Ce relatif maintien de la consommation de bois s’explique en partie par 
l’usage de bois d’œuvre dans la construction de maisons individuelles, et surtout par 
un nouveau débouché majeur : la fabrication de papier. Cet usage du bois explose 
littéralement au cours du xxe siècle : de 3 kg par personne en 1900 à 200 kg en 1973 
(Kelly et Matos, 2013).
Au total, entre 1900 et 1975, mesurée en valeur, la part de la biomasse dans la 
consommation énergétique passe de 58 % à 1,5 %, et son rôle dans la consommation 
de matériaux destinés à la fabrication de « structures physiques » passe de 84 % à 
46 %. Parallèlement, la part de l’alimentation dans la consommation de biomasse, 
mesurée en valeur, passe de 56 % à 82 %. L’alimentation humaine est bien devenue 
l’usage prépondérant de la biomasse et le débouché presque exclusif de la produc-
tion agricole (tableau 16.3).
186. Ils ne sont plus recensés par le ministère de l’Agriculture après 1960.
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Tableau 16.3. États-Unis, part fournie par la biomasse dans les différents usages, et part de 
chacun de ces usages dans la valeur totale de la biomasse consommée (en %), 1900 et 1975
Part fournie par la biomasse  
dans l’approvisionnement (en %)
Part du total de la biomasse 
consommée affectée  
à chacun des usages (en valeur)
1900 1975 1900 1975
Énergie (nourriture 
des chevaux, bois de 
chauffe)
58 1,5 13 % 1 %
Structures physiques* 84 46 31 % 17 %
Alimentation 100 100 56 % 82 %
Source : d’après Spencer, 1980 : 62-63. * Autrement dit, tous les biens de consommation non alimen-
taire (meubles, vêtement, bâtiments, routes, véhicules, électroménager, etc.) qu’ils soient durables ou 
non durables. 
La remarquable expansion de la consommation  
de protéines animales
En 1954, alors conseiller économique du ministre de l’Agriculture et qui conser-
vera des postes d’influence pendant les deux mandats d’Eisenhower, Donald 
Paarlberg écrivait :
« J’en viens maintenant à une forme d’ajustement que beaucoup, moi le premier, 
considèrent avec beaucoup d’attention. Il s’agit d’un changement radical dans le 
régime alimentaire, en faveur de plus de produits animaux. Ce changement peut-il 
nous fournir l’opportunité, pendant les années qui viennent, de maintenir en activité 
nos ressources agricoles, de consommer leur production, et ce sans affecter grave-
ment les prix et les revenus agricoles ? Je crois que oui, si nous faisons les changements 
qui s’imposent. Le bétail consomme sept livres de grains et autres nourritures pour 
produire une livre de viande, d’œuf ou de lait. Les six autres livres sont dépensées 
sous forme de chaleur et d’énergie, ou de déchets qui ne peuvent pas être utilisés 
par l’homme. Ainsi, beaucoup plus de ressources agricoles sont nécessaires pour 
une alimentation riche en produits animaux. Faire varier la taille du troupeau est la 
méthode qui s’impose aujourd’hui pour équilibrer l’offre et la demande  alimentaires. 
La flexibilité de ce mécanisme est fantastique » (Paarlberg, 1954 : 49).
Quelle qu’ait été l’efficacité des politiques agricoles, l’évolution de la consommation 
dans les années 1950 et 1960 a largement répondu à ces attentes. Entre 1950 et 
1972, aux États-Unis, la consommation (en équivalent carcasse) de bœuf par indi-
vidu passe de 65 à 115 kg, celle de poulet de 21 à 41 kg et celle de dinde de 4 à 9 kg. 
C’est à ce moment-là que les produits animaux, et en premier lieu la viande, s’im-
posent comme source première de protéines. En 1970, la viande fournit à elle seule 
40 % des protéines, contre 18 % pour les céréales et 5 % pour les légumineuses (ou 
fabacées). Le bouleversement de la diète depuis le début du siècle est spectaculaire. 
Dans les années 1910, les céréales étaient encore la première source de protéine, 
leur part dans les apports en protéines étant de 37 % contre 30 % pour la viande 
(tableau 16.4). Soulignons qu’il s’agit bien d’une substitution – des céréales par des 
produits animaux – puisque la consommation quotidienne de protéines par habitant 
est restée inchangée, 96 g pour ces deux dates.
241
Le modèle américain
Tableau 16.4. États-Unis, part des différents types d’aliments dans les apports en 






















Source : Gerrior et al., 2004.
Cette forte croissance de la consommation de produits animaux s’est traduite par 
une augmentation très importante de l’usage des céréales et tourteaux d’oléagineux 
pour l’alimentation animale. En trente ans, la consommation animale de céréales a 
augmenté de 75 %, celle de tourteaux a été multipliée par 4 (tableau 16.5) !
Tableau 16.5. États-Unis, consommation de céréales et de tourteaux d’oléagineux pour 
l’alimentation animale (en millions de tonnes), 1937-1972.
1937-1941 1945-1947 1965-1967 1970-1972
Céréales 85 98 126 148
Tourteaux 4 6 13 16
Sources : USDA, Feed Situation, diverses années.
L’usage des céréales pour nourrir des animaux destinés à l’alimentation humaine 
– hormis donc celui de l’avoine pour les chevaux – était déjà répandu avant la 
Deuxième Guerre mondiale. Le couple maïs-porc jouait en effet un rôle central dans 
la grande plaine du Midwest, avec l’apparition de la Corn Belt après la guerre de 
Sécession. À cette époque, le produit animal recherché n’était pas la viande, mais le 
saindoux. Mais à partir de la fin de la Deuxième Guerre mondiale, c’est avant tout à 
la production de protéines (viande) que sont destinés les animaux de boucherie. Les 
produits laitiers connaissent la même évolution, puisque le beurre (lipides) cède peu 
à peu le pas aux fromages et aux yaourts (protéines). Cette transformation du rôle 
des produits animaux dans l’alimentation se reflète dans l’évolution de la composition 
des matières grasses utilisées en alimentation humaine. Alors que beurre, saindoux 
et suif représentaient les deux tiers des lipides consommés au début du xxe siècle, ils 
n’en représentent plus que 15 % au début des années 1970 (tableau 16.6).
En résumé, les animaux sont devenus des usines à fabriquer des protéines, ce qui, 
dans un contexte de saturation de la demande calorique, était certainement la meil-
leure façon de garantir un débouché pour leurs produits tout en conservant, et 
même en accroissant, leur capacité à absorber les excédents de production végétale.
Tableau 16.6. États-Unis, part des différentes matières grasses dans les apports en lipide, 
1909-1972 (en % des apports lipidiques globaux).
















Source : Gerrior et al., 2004.
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On ne saurait trop insister sur le rôle décisif que joue dès lors l’alimentation animale 
comme débouché pour l’agriculture américaine, et particulièrement pour sa céréa-
liculture. En 1972, 85 % de la production de céréales des États-Unis est destinée à 
l’alimentation animale, un débouché massif, mais aussi inespéré.
En effet, contrairement à ce qui, aujourd’hui, est souvent présenté comme 
une évidence, la croissance des revenus ne s’est pas toujours traduite par une 
augmentation automatique de la consommation de protéines animales, du moins 
pas aux États-Unis, et donc par une heureuse croissance des débouchés pour 
la production de céréales et d’oléagineux. Avant la Seconde Guerre mondiale, 
la croissance du revenu n’entraîne pas d’augmentation de la consommation de 
viande (figure 16.3).
Figure 16.3. États-Unis, PIB par habitant et consommation de viande, 1909-1972.  
Sources : USDA Feed Situation, diverses années ; Maddison, 2001.
Les analystes de l’époque soulignent plutôt que la croissance du PIB s’accompagne 
d’une diminution de la consommation de produits alimentaires. Plusieurs rapports 
publiés entre les deux guerres (Wolman, 1929 ; Mixed Committee of the League of 
Nations on the relation of nutrition to health, 1937) font état, parmi les causes de la 
situation excédentaire des marchés agricoles, de la tendance récente à la baisse de la 
consommation de céréales. Cette tendance semble affecter tous les pays d’Europe 
de l’Ouest, ainsi que l’Amérique du Nord. Entre 1910 et 1936, la consommation 
de blé par habitant aurait ainsi diminué de 5 % en Europe de l’Ouest et de 13 % 
aux États-Unis (Bennet, 1936, cité par Altschul et Strauss, 1937). Cette évolution 
est alors interprétée comme la manifestation de la baisse des besoins caloriques 
liée, d’une part, aux conditions de travail (motorisation et mécanisation des activités 
autrefois manuelles, réduction des horaires, travail de bureau) et, d’autre part, à la 
généralisation du chauffage central. Le phénomène est particulièrement marqué 
aux États-Unis. La quantité de calories par habitant fournie par la consomma-
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tion de blé et de maïs est divisée par 2 entre 1889 et 1925. Certes, cette évolution 
 s’accompagne d’une croissance rapide de la consommation de sucre, mais non pas 
de viande comme nous l’avons vu (tableau 16.7)187.
Tableau 16.7. États-Unis, consommation de différents produits alimentaires par habi-
tant, 1889-1925.


















Source : Wolman, 1929.
Le développement de la consommation de protéines animales, et de viande en 
particulier, est donc considéré après-guerre comme une trouvaille pour résoudre 
les problèmes de surproduction, permanents pendant tout l’entre-deux-guerres et 
menaçant à nouveau les États-Unis aussitôt la paix rétablie. Don Paarlberg, nous 
l’avons vu, n’en fait pas un secret. Sa position reflète la vision largement partagée 
selon laquelle la surproduction est LE problème agricole majeur et que l’élevage 
peut permettre de le résoudre188. Il faut donc trouver des débouchés, et l’accrois-
sement de la consommation de viande, qui aujourd’hui nous paraît un gaspillage 
organisé, est alors conçu comme une solution astucieuse à ce problème. L’idée, 
présente dès les années 1930, est défendue dans le rapport du Comité économique 
sur la crise agricole publié en 1931189. En 1949 à nouveau, le président de l’American 
Farm Bureau Federation, le principal syndicat agricole, déclare devant une commis-
sion parlementaire : « Nous sommes intéressés par la mise en place de politiques et 
de programmes qui permettent d’éviter des surplus coûteux en céréales en encou-
rageant la transformation d’une production croissante d’aliments du bétail en une 
production accrue d’animaux », et souligne qu’« il faut sept fois plus de surface pour 
nourrir les gens avec des animaux qu’il n’en faut pour les nourrir avec des céréales » 
(cité par Winders et Nibert, 2004).
Des campagnes de promotion sont ainsi organisées auprès du grand public, prin-
cipalement sous l’égide de l’American Meat Association, créée au début du siècle 
par les industriels de la viande de Chicago. Au vu des chiffres cités, ce n’était pas la 
peine d’en faire plus. L’État intervient peu dans ce changement de consommation et 
concentre son action, nous le verrons, sur l’industrialisation de l’élevage.
187. Pour la SDN, ce constat vaut pour l’ensemble des pays : « On ne voit pas se dessiner dans les données 
dont nous disposons une tendance particulière en ce qui concerne la consommation de viande » (Mixed 
Commitee of the League of Nations on the relation of nutrition to health, 1937 : 110).
188. On retrouve cette même idée, par exemple chez Walter Wilcox, un des principaux économistes 
agricoles de l’après-guerre qui écrit : « Acheter pour un dollar de bœuf, en épicerie, au prix moyen de 
1953, revenait à acheter l’équivalent de 29 livres de céréales. Un dollar d’œuf ou de poulet, seulement 
11 livres de céréales […]. Une dépense supplémentaire d’un à deux dollars par personne dans chacun des 
5 produits animaux suffirait en moyenne à absorber tout notre excédent de production. Des campagnes de 
promotion seraient sûrement très efficaces pour introduire plus de céréales dans l’alimentation humaine 
sous forme de porc ou de bœuf nourri aux céréales » (Wilcox, 1954 : 512).
189. « On ne doit pas négliger le potentiel que représente une augmentation de la consommation de produits 
animaux pour absorber les excédents agricoles. La demande individuelle a beau être inélastique pour beau-
coup de produits agricoles, la consommation de produits animaux peut être largement augmentée, surtout 
chez les ouvriers et les employés quand leurs revenus augmentent » (Economic Committee, 1931 : 57).
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 Le déploiement de l’agriculture de la chimie
En une trentaine d’années, la série d’innovations conçues en Europe (élevage hors 
sol, fertilisation chimique et pesticides) et en Amérique (mécanisation et motorisa-
tion, semences hybrides) conquiert la totalité du territoire états-unien. Le modèle 
selon lequel se métamorphose l’agriculture américaine est lui-même hybride. Il 
intègre des réponses apportées, en des temps et en des lieux divers, à des contraintes 
elles-mêmes très diverses : la concurrence des céréales importées a fait inventer 
l’élevage intensif aux Danois, le manque de terre a amené la fertilisation aux Alle-
mands, le manque de bras la mécanisation aux Américains, etc. En 1960, 95 % des 
surfaces cultivées en maïs le sont à partir de semences hybrides, 95 % du blé est 
moissonné à la moissonneuse-batteuse, 97 % des fermes ont l’électricité. L’effectif 
de tracteurs se stabilise dès lors autour de 5 millions, mais leur puissance, sinon leur 
nombre, continuera d’augmenter prodigieusement (Olmstead et Rhode, 2000).
Cette « modernisation » de l’agriculture américaine est grandement facilitée par 
 l’intervention active de l’État sur les marchés pour garantir le revenu des agri-
culteurs, et donc leur capacité d’investissement et de remboursement des emprunts. 
Achats publics, aides directes et subventions à l’exportation sont alors la norme, qui 
veut que l’instabilité de la production agricole soit « exportée », externalisée dirions-
nous aujourd’hui, vers le budget de l’État ou sur les marchés internationaux.
Une révolution agricole de plus
Les années qui suivent la guerre voient s’accélérer la diffusion et l’adoption des 
innovations, énergétiques, chimiques et biologiques, que nous avons vues émerger 
dans la période précédente.
La mécanisation bat son plein : le nombre de tracteurs (déjà 2,3 millions en 1945) 
atteint son maximum au milieu des années 1960, autour de 5 millions. Ce nombre 
tend ensuite à baisser très légèrement pendant que la puissance installée, elle, va 
plus que tripler entre 1945 et 1972. Les moissonneuses-batteuses et corn-pickers se 
multiplient, et leur effectif culmine à la fin des années 1950 (respectivement 1 et 
0,8 million), puis leur nombre diminue lui aussi, pendant que leur taille s’accroît. 
Les machines à traire, qui équipaient 365 000 exploitations en 1945, en équiperont 
un maximum de 712 000 en 1955.
Entre 1945 et 1972, la consommation d’engrais augmente : pour l’azote, de 600 tonnes 
à 8 millions ; pour le phosphate, de 1,4 à 4,8 millions de tonnes ; et pour la potasse, 
de 700 000 à 4,3 millions de tonnes. La part des hybrides dans la production de 
maïs atteint 100 % des surfaces dès le début des années 1960 (elle avait déjà doublé 
pour atteindre 60 % des surfaces durant la guerre). La surface cultivée en soja, soit 
10 millions d’acres en 1945, atteint 45 millions d’acres en 1972.
L’effet de la diffusion de ces innovations ne se fait pas attendre. L’augmentation de 
la production, qui était liée à l’augmentation des surfaces (front pionnier) jusqu’en 
1910, stagne avec elles jusqu’en 1945. L’utilisation croissante des engrais azotés et 
des semences améliorées qui leur sont adaptées, dans les décennies qui suivent, 
permet à la production de s’envoler malgré la stagnation des surfaces. La produc-
tion double largement entre 1945 et 1980, dans une tendance parfaitement parallèle 
à celle des quantités d’engrais utilisés (figure 16.4).
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Figure 16.4. États-Unis, production agricole (en petajoules), surface cultivée (en millions 
d’acres) et consommation d’engrais (en milliers de tonnes), 1870-1972. Sources : d’après ISDC, 
1976 ; USDA, Feed Situation, diverses années ; Gierlinger et Krausmann, 2012.
Mais plus spectaculaire encore, entre 1935 et 1975, la productivité du travail agricole 
est multipliée par dix ou presque, alors que le rendement ne fait « que » doubler 
pendant la même période. N’en déplaise aux agronomes, le principal effet de la 
modernisation industrielle de l’agriculture ne concerne pas tant les performances de 
la terre que celles du travail (figure 16.5).
Figure 16.5. États-Unis, indice de la productivité du travail, du rendement, de la consommation 
d’engrais par ha et de la puissance cumulée des tracteurs, 1880-1975 (base 100 en 1935). 
Source : d’après Hayami et Ruttan, 1985.
La « modernisation » de l’agriculture s’accompagne aussi d’une forte spécialisa-
tion des exploitations sur un nombre restreint de produits. On observe une grande 
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polyvalence dans les fermes américaines en 1910, et en particulier la cohabitation 
systématique, ou presque, de l’agriculture et de l’élevage (tableau 16.8). La situation 
change radicalement au cours de la période, qui aboutit, pour la majorité des exploi-
tations, à la spécialisation sur un seul produit, animal ou végétal. Se développent en 
même temps de grandes « usines à protéines animales », sur le modèle des « usines 
à matières grasses animales (beurre et bacon) », élaboré en Europe du Nord-Ouest 
dès la fin du xixe siècle, basé sur la désintégration agriculture/élevage et l’achat de 
céréales et d’oléoprotéagineux.
Tableau 16.8. États-Unis, pourcentage de fermes pratiquant une production végétale ou 




















Sources : Olmstead et Rhode, 2001 : 725 et USDC, 1977.
La spécialisation des exploitations dans l’élevage bouleverse les modalités de 
production et le rapport aux animaux, avec l’apparition et le développement de ce 
qui est parfois appelé les CAFO, pour Concentrated Animal Feeding Operations, 
dont la traduction littérale, « opérations concentrées d’alimentation animale », n’est 
pas exacte. Mais celle de « camp de concentration pour l’engraissement d’animaux » 
est sans doute trop affreuse !
L’élevage de poulets de chair est le secteur où les transformations sont les plus 
radicales. La production de viande de volaille est aux États-Unis le terrain d’une 
série d’innovations sans précédent dans les élevages européens. Jusque dans les 
années 1930, les basses-cours comptent quelques poules, nous venons de le voir, 
dans la quasi-totalité des exploitations. Elles sont là pour pondre des œufs, leur 
viande n’est qu’un produit annexe (on mange les poules « de réforme » qui ne 
pondent plus assez ou les jeunes « poulets », mâles excédentaires consommés 
jeunes au printemps). Issus de races sélectionnées pour la production d’œufs, 
ces poulets sont maigres, et coriaces. En 1935, les Américains en consomment 
300 g par habitant et par an. La Deuxième Guerre mondiale, pendant laquelle 
la consommation de poulet, au contraire des autres viandes, n’est pas rationnée, 
ouvre de nouvelles perspectives au secteur. La production de poulet de chair 
triple entre 1940 et 1945.
Durant cette période et pendant les années 1950, les « avancées » se multiplient tous 
azimuts, dans les domaines de la génétique, de la nutrition, des soins vétérinaires, des 
bâtiments ou des équipements (Martinez, 1999 : 5). Les vitamines (B12) et les anti-
biotiques sont introduits dans l’alimentation comme accélérateurs de croissance, les 
antibiotiques permettant aussi de contrôler les maladies, ce qui permet d’élever les 
poulets en confinement et à de grandes densités par m². La vaccination par l’eau de 
boisson est mise au point. Les rations alimentaires, à haute teneur énergétique, sont 
riches en matières grasses mais promptes à rancir, problème auquel répond l’ajout 
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systématique d’antioxydants. Le tapis roulant pour automatiser l’alimentation est 
introduit dès le début des années 1940, puis d’autres équipements automatiques 
pour la ventilation, l’apport en eau ou le nettoyage.
L’amélioration génétique de la qualité et de la quantité de viande produite par 
chaque poulet est activement stimulée. Un programme intitulé « Le poulet du futur » 
(The Chicken of Tomorrow), sponsorisé par une grande chaîne de distribution en 
étroite collaboration avec le service de vulgarisation du ministère de l’Agriculture 
(USDA Coopérative Extension Service) pour l’État du Delaware, est initiée en 
1945. Ce service étatique organise de nombreux événements promotionnels, dont 
par exemple un marché à la criée consacrant les attributs valorisés par les consom-
mateurs, ou le concours destiné aux sélectionneurs, dont le point d’orgue annuel est 
le Delaware Chicken Festival (voir, sur ce sujet, Horowitz, 2006 : 111-114).
Tous ces efforts sont récompensés par une nette amélioration du rendement de 
conversion des aliments en viande : on passe de 5 kg à 2 kg équivalent-maïs pour 
un kilo de poulet entre 1940 et 1972. De même, le temps de travail nécessaire à la 
production d’un kilogramme de viande est divisé par cinq entre la fin des années 1940 
et la fin des années 1950, puis de nouveau par deux au cours de la décennie suivante. 
La production totale de poulets de chair est multipliée par 10 entre 1945 et 1972, et 
la consommation par habitant atteint 16 kg par an en 1972 (Kim et Curry, 1993).
Exigeante en investissements, en particulier dans les bâtiments, la production se 
concentre rapidement et, en 1974, 90 % d’élevages comptent plus de 60 000 poulets, 
et même 70 % en comptent plus de 100 000 (Lasley, 1983 :10). Malgré une ratio-
nalisation du travail extrêmement poussée, sur un modèle de taylorisation et un 
travail à la chaîne comparable à la construction automobile, la phase d’abattage et 
de découpe reste assez demandeuse de main-d’œuvre. L’ensemble de la production 
se déplace donc vers le Sud (Géorgie, Caroline du Nord, Arkansas, Alabama, et 
Mississippi) où la main-d’œuvre est abondante et bon marché (féminine et afro-
américaine). De 27 % en 1950, la part de ces États dans la production nationale 
passe à 60 % en 1965 (Reimund et al., 1981 : 8).
Ce processus d’industrialisation se base, au début, sur une division du travail entre 
le couvage, la fourniture d’aliments, l’engraissement, l’abattage et la commercialisa-
tion, mais la contractualisation entre les fournisseurs d’aliments et les producteurs 
de poulets apparaît très vite. Les premiers financent une partie des bâtiments, à 
charge pour l’éleveur de suivre leur programme d’alimentation. La part de la 
production contractualisée par les fournisseurs d’aliments est de 88 % dès 1955. 
Dans une deuxième étape, les fournisseurs d’aliments rachètent les couvoirs et, 
bientôt, les entreprises d’abattage et de découpe. En revanche, ils ne s’engagent que 
très  rarement dans l’élevage à proprement parler, étape la plus aléatoire.
Plus généralement, si les productions animale et végétale se désolidarisent, elles 
se lient de plus en plus étroitement au secteur manufacturier qui leur fournit les 
intrants. La part des dépenses en intrants et de l’amortissement du capital fixe passe 
de 38 % du revenu agricole brut en 1929 à 62 % en 1972 (Carter et al., 2006 : 226). 
Consommant plus d’intrants, l’agriculture devient un secteur d’entraînement pour 
toute une partie de l’économie : la soutenir et l’encadrer revient à soutenir la chimie, 
la pharmacie, la métallurgie, les banques, etc., pour trouver une croissance optimale 
dans le cadre d’une économie nationale autocentrée.
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Et l’agriculture américaine devint un gouffre à énergie…
Le rendement énergétique de l’agriculture est le rapport entre la quantité totale 
d’énergie apportée à la production, sous toutes ses formes hors énergie solaire, et 
la quantité de calories, alimentaires ou autres, qu’elle produit. L’étude de ce  rende-
ment énergétique met en lumière les transformations qu’ont connues l’agriculture et 
l’alimentation lors de la transition du régime métabolique solaire au régime méta-
bolique minier. Principale source d’énergie pour les sociétés humaines dans le cadre 
du premier régime, l’agriculture en est devenue une grande consommatrice dans le 
cadre du deuxième. Entre 1910 et 1970, la consommation d’énergie de l’agriculture 
américaine a augmenté cinq fois plus vite que sa production (Cleveland, 1995). Ce 
n’est qu’à cette condition que l’agriculture de la chimie a pu enregistrer ses remar-
quables performances en matière de productivité du travail et de rendement de la 
terre. Gérald Stanhill constate, à propos des années 1970 : « Si on compare le rapport 
énergie/main-d’œuvre de la production de maïs à celui des industries manufacturières 
aux États-Unis, les valeurs pour la période la plus récente classent ce sous-système de 
l’agriculture dans le niveau un, le plus haut niveau d’intensité du travail énergétique 
de toutes les activités économiques. Cette catégorie, la plus élevée – correspondant à 
1 500 kWh produits par heure de travail ou plus –, est constituée en grande partie des 
industries chimiques, papetières et pétrolières » (Stanhill, 1984b : 124).
En revanche, en 1963 le rendement énergétique de l’agriculture américaine n’est déjà 
plus égal qu’à 0,9 (Hirst, 1974). Pour produire une calorie, l’agriculture en consomme 
0,01 sous forme de travail et 1,14 sous forme d’énergie fossile et d’électricité Le 
remplacement du travail humain par de l’énergie fossile se fait alors à un taux consi-
dérable de 21 fois plus d’énergie fossile dépensée que de travail humain épargné. En 
1970, le rendement énergétique est tombé à 0,8 (Hamilton et al., 2013).
L’agriculture n’est évidemment pas la seule activité consommatrice d’énergie dans 
la production d’aliments. Transformation, distribution et activités alimentaires des 
ménages en nécessitent beaucoup aussi. Une estimation du bilan énergétique de 
l’ensemble du système alimentaire faite au lendemain du premier choc pétrolier 
montre qu’entre 1940 et 1970, la consommation énergétique de tous les segments du 
système alimentaire a augmenté bien plus vite que l’énergie disponible sous la forme 
d’aliments. Le rendement énergétique de l’ensemble du système alimentaire chute 
de 23 % à 11 % entre ces deux dates. En 1970, il faut près de neuf calories d’énergie 
fossile pour fournir une calorie alimentaire au mangeur (Steinhart et Steinhart 1974) !
Bilan énergétique du système alimentaire des États-Unis en 1940 et en 1970.
1940 1970
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Énergie alimentaire disponible pour les mangeurs 0,6 1,0
Btu – British Thermal Unit est une unité anglo-saxonne d’énergie définie par la quantité de chaleur nécessaire 
pour élever la température d’une livre anglaise d’eau d’un degré °F à la pression constante d’une atmosphère. Il 
vaut environ 254 à 255 calories, 1 054 à 1 060 joules ou 0,293 à 0,294 KW. Source : Steinhart et Steinhart (1974).
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Insistons un instant sur le caractère historiquement daté de cette configuration et 
en particulier sur le couplage qu’elle met en œuvre entre croissance de l’agricul-
ture et croissance de l’industrie. L’hégémon anglais, au siècle précédent, dépendait 
du reste du monde pour l’essentiel de son approvisionnement en biomasse. L’agri-
culture nationale et l’industrie avaient ainsi suivi des évolutions inverses. La 
liquidation de l’agriculture apparaissait même alors comme une condition nécessaire 
au développement de l’industrie. Dans la « croissance fordiste » de l’après-guerre, le 
développement de l’agriculture et celui de l’industrie entretiennent des relations 
de complémentarité (Kenney et al., 1989 pour les États-Unis et Allaire, 1995 pour 
la France). L’augmentation des salaires dans l’industrie et les services garantit le 
développement des débouchés pour les produits agricoles. De même, la « moderni-
sation » continue de l’agriculture, c’est dire la substitution du capital au travail, offre 
des débouchés croissants pour un certain nombre de branches industrielles (chimie, 
industrie mécanique).
Dans les deux modèles en revanche, l’agriculture constitue un réservoir de main-
d’œuvre, et sa modernisation, grâce à la croissance de la productivité du travail, 
libère cette main-d’œuvre pour l’industrie qui en est encore gourmande. Entre 
1935 et 1974, le nombre d’heures travaillées dans l’agriculture baisse de 70 %. Cette 
baisse est due à la quasi-disparition du salariat saisonnier et à la diminution dras-
tique du nombre d’exploitations (essentiellement les plus petites) qui chute de 6,8 
à 2,3 millions. Les effectifs de métayers sont particulièrement affectés. Les exploi-
tations afro-américaines qui produisaient du coton depuis le démantèlement des 
plantations sudistes disparaissent presque toutes (Harris et Macheski, 1992 : 319). 
Le monde rural américain se vide : le nombre d’Américains qui vit dans une ferme 
est divisé par trois entre 1940 et 1970, l’exode rural massif est doublé par une baisse 
spectaculaire des naissances. Le taux de natalité des ruraux converge avec celui des 
urbains, en synchronie avec la baisse du besoin de bras.
Ainsi, l’agriculture « familiale » marchande se transforme en réalité en une agri-
culture individuelle, n’employant même plus les deux membres du traditionnel 
couple d’agriculteurs (voir Nicourt, 2013, à propos du même phénomène en France).
La régulation des marchés et le renouveau des exportations 
comme outil de gestion des excédents
Les guerres et la crise (de 1929) ont convaincu que seule la stabilité des prix pouvait 
garantir l’efficacité de l’agriculture. La politique de soutien des prix conçue dans 
les années 1930 est donc maintenue dans ses grandes lignes, moyennant quelques 
 ajustements, destinés à faciliter les exportations et à éviter la surproduction.
Le Food and Agriculture Act de 1965 baisse le prix garanti au niveau du prix 
mondial, pour faciliter les exportations. Cette mesure s’accompagne d’aides directes 
aux agriculteurs (deficiency payment ou paiement compensatoire) qui compensent la 
différence entre le prix garanti et un « prix objectif » (target price, prix cible) calculé 
pour chaque culture en fonction des coûts de production. En échange, les agri-
culteurs doivent, encore une fois, s’engager dans un programme de gel d’une partie 
des terres. La lutte contre la surproduction et la gestion des excédents demeurent 
bien des objectifs prioritaires de la politique agricole.
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Figure 16.6. États-Unis, solde des échanges de biomasse et d’énergie fossile par habitant (en 
tonnes), 1870-1972. Source : d’après Gierlinger et Krausmann, 2012.
Mais la politique de régulation des marchés visant à la stabilité des prix a été mise en 
place dans les années 1930 dans un contexte où les échanges extérieurs étaient très 
réduits. De nouveaux outils vont s’avérer nécessaires pour rendre cette politique 
compatible avec une participation accrue aux échanges internationaux. Car avec la 
diffusion réussie de techniques favorisant l’accroissement de la production, la poli-
tique de soutien des prix fondée sur les achats publics se traduit très vite par une 
accumulation des stocks publics détenus par Commodity Credit Corporation. Dès la 
fin de la guerre de Corée (1953), surproduction et excédents reviennent à l’ordre du 
jour des débats politiques.
Parallèlement à la promotion de la consommation intérieure de viande, la nécessité 
d’exporter s’impose donc rapidement. L’aide alimentaire et les ventes « conces-
sionnelles » (exportations subventionnées) jouent ici un rôle décisif (Friedmann, 
1982)190. En 1948-1949, à l’occasion du Plan Marshall, 60 % des « ventes » exté-
rieures sont financées par des programmes d’aide à l’étranger. En 1954 est votée 
la loi relative à l’aide alimentaire (Agricultural Trade and Development Act, aussi 
appelée Public Law 480). Elle permet de pérenniser cette politique, devenue 
« Food for Peace », qui concerne entre 30 % et 40 % des exportations durant la 
deuxième moitié des années 1950, entre 20 % et 30 % durant les années 1960 
(Hopkins et Puchala, 1980)191.
190. Les États-Unis ont déjà eu l’occasion de pratiquer une ambitieuse politique d’aide alimentaire 
après la Première Guerre mondiale. Sous la direction d’Herbert Hoover, futur président des États-Unis, 
l’American Relief Administration fournira du blé à tous les anciens belligérants européens, quel que soit 
le côté dans lequel ils avaient précédemment combattu (Cullather, 2010 : 22).
191. Le dispositif concerne essentiellement deux produits, le blé et l’huile de soja, et ira jusqu’à repré-
senter près de 70 % des exportations américaines de blé, soit environ 30 % des exportations mondiales 
(Friedmann, 1982 : 271).
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Quels que soient les enjeux géopolitiques de l’aide alimentaire, la forte présence 
des États-Unis sur les marchés internationaux des « grains » est une composante 
assumée de la politique de gestion des excédents et de stabilisation du marché inté-
rieur. Henri Wallace, secrétaire à l’agriculture de Roosevelt, déclarait dès les années 
1930 : « Les agriculteurs doivent être dotés du pouvoir centralisateur du gouver-
nement fédéral pour pouvoir brader suffisamment de leur surplus à l’étranger afin 
d’améliorer les prix sur le marché domestique » (Wallace, 1934). Les administra-
tions de l’après-guerre appliqueront à grande échelle cette recommandation. Grâce 
à ces soutiens, en 1960, après 40 années de déficit, les États-Unis redeviennent 
 exportateurs nets de biomasse (figure 16.6).
Soulignons dans la foulée que le bilan de leurs échanges extérieurs en énergie fossile 
suit une évolution exactement opposée et synchrone (l’apparition de l’excédent 
en biomasse coïncide avec l’apparition du déficit en énergie fossile, et leurs varia-
tions s’effectuent en miroir). Les États-Unis adoptent donc une stratégie opposée 
à celle de l’ex-hégémon anglais, qui était fortement importateur net de biomasse, 
mais exportateur net de charbon. En 1972, le pays importe 20 % de sa consomma-
tion d’énergie fossile ; compte tenu du prix très bas du pétrole, ces importations 
n’affectent pas beaucoup la balance commerciale. Elles pèsent en revanche de plus 
en plus lourd sur le métabolisme social. Le caractère nationalo-centré du modèle 
américain montre ici ses limites.
